LH1  l 
r 


RAPPORT 


E T 


PROJET  DE  DÉCRET 

SUR  LES  FAUX  ASSIGNAT  S 


Fait  au  nam  du  Comité  des  Affignats 


Député  du  Département  des  Bouches-du-Rhône  $ 
Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  nationale. 


d’affignats  & monnoies  une  lettre  de  M.  Amelot, 
relative  à des  réclamations  élevées  par  divers  rece- 
veurs de  diftrids , fur  des  affignats  qui  leur  ont  été 
renvoyés  par  M.  le  Couteulx,  tréforier  de  la  caille 
de  l’extraordinaire  , comme  fe  trouvant  faux  ; les  re- 
ceveurs demandent  de  n’être  point  tenus  d’une  erreur 
qu’il  n’a  pas  été  à leur  difpofition  de  prévenir.  Quel- 
ques-uns réclament  contre  l’inexécution  de  l’article 
7 du  décret  du  premier  Juin  1790,  qui  portoit  qu’il 
ferait  établi  dans  chaque  Ville,  chef-lieu  de  dépar- 
tement, ou  dans  toute  autre  ville  principale,  un 
bureau  de  vérification  des  affignats,  fous  la  furveii- 
lance  , foit  des  adminiftrations  de  département,  foit 
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des  municipalités , & qu’il  feroit  adrefle  les  inftruéHons 
nécelfaires  pour  les  perfonnes  commifes  à cet  effet; 
l’exécution  de  ce  décret , difent  - ils , nous  auroit 
mis'  à même  de  nous  prémunir  contre  toutes  falfi- 
fîcations  ; d’autres  réclament  au  défaut  de  Fexclufion 
du  précédent  article  ^ qu’il  leur  foit  envoyé  les  points 
fecrets  d’après  lefquels  ils  pourront  juger  par  eux- 
mêmes  de  la  faufleté  des  affignats  ; d’autres  obfervent 
qu’ils  n’ont  eu  d’objets,  de  comparaifon  qui  ayent  pu 
les  guider  que  pour  les  aliignats  de  2000  liv.  dont 
on  leur  a envoyé  les  lignes  de  faux-,  pour  qu’ils 
eulfent  à s’en  prémunir. 

Tous  enfin  s’accordent  à demander  que  les  affi- 
gnats  à eux  renvoyés  par  le  tréforier  de  la  cailfe  de 
l’extraordinaire  , foient  reçus  par  ce  dernier  en  dé- 
charge des  Tommes  qu’ils  ont  à verfer  , Sc  qu’il  foit 
pris  une  détermination  définitive  pour  qu’ils  ne  foient 
pas  à l’avenir  expofés  à de  pareilles  erreurs.  Plusieurs 
propofent  de  donner  leur  démiffion  , ne  voulant 
point  compromettre  leur  fortune  & celle  de  leurs 
cautions.  II  en  eff:  un  qui  préfente  par  fa  réclama- 
tion de  nouvelles  mefures  à prendre  ; il  expofe  qu’il 
a reçu  un  affîgnat  de  1000  liv.  de  l’ancien  receveur 
des  finances  qui  l’a  reconnu , fuivant  un  procès- 
verbal  5 mais  qui  foutient  que  l’alîignat  n’eff  pas  faux, 
ôc  qui  veut  que  le  faux  foit  prononcé  par  jugement. 

Votre  Comité  des  aliignats  Sc  monnoies  , frappé 
de  toutes  les  obfervations  préfentées  par  les  divers 
receveurs  5 les  a mûrement  examinées,  Sc  il  croit 
nécefîaire  5 en  remontant  à une  époque  antérieure, 
d’entrer  à cet,  égard  dans  quelque  difcufîion. 

Le  29  Juillet  il  fut  fait  un  rapport  à FAffemblée 
nationale  fur  les  moyens  de  reconnoître  les  faux  af- 
iignats de  2000  liv.  que  l’on  fait  avoir  mis  dans  la 
circulation. 

JL’Âifemblée.  ordonna  fur-le-champ  l’impreffion  Sc 


l’envoi  de  ce  rapport , & rendit  en  outre  un  décret 
fur  les  précautions  à prendre  relativement  aux  aiîi- 
gnats  fufpeélés  de  faux  qui  pourroient  être  préfentés 
l'oit  à des  particuliers  ,foit  dans  les  caiffes  publiques. 
Le  commiifaire  de  la  caiffe  de  l’extraordinaire  avoit 
déjà  reçu  diverfes  réclamations  de  la  part  des  rece- 
veurs de  diflriéts  , au  fujet  des  renvois  faits  par  le 
tréforier  de  ladite  caiffe.  Tous  lui  manifeftoient  des 
craintes  fur  les  dangers  auxquels  ils  étoient  ex- 
pofés  , fi  on  ne  leur  fourniffoit  pas  les  moyens 
de  s’en  garantir;  auffi  s’empreffa-t-il ? dès  le  5 août, 
de  leur  adreffer  le  rapport  en  queftion.,  en  leur  re- 
commandant  la  plus  grande , attention  fur  les  valeurs 
qui  leur  feroient  préfentées.  En  accufant  la  réception 
de  ce  rapport , les  receveurs  manifefièrent  de  nou- 
veau leurs  alarmes  relativement  aux  affignats  de 
toutes  valeurs , autres  que  ceux  de  2000  liv.  qui 
peuvent  également  être  imités  & mis  en  circulation , 
comme  il  paroiffoit , d’après  le  rapport  même,  qu’on 
en  avoit  déjà  fait  l’effai , en  renouveîiant  encore 
leurs  repréfentations  fur  le  danger  de  leur  refpon- 
fabilité  , f on  ne  leur  fournit' pas  promptement  les 
moyens  d’éviter  d’être  trompés  ; plufreurs  deman- 
doient^qu’on  leur  envoyât  à cet  effet  un  affignat 
aonulle.,  de  chaque  efpèce,  qui  pût  au  moins,  a dé- 
faut d’autres  indications,  leur  fervir  de  pièce  de  com- 
paraifon;  quelques-uns  menaçoient  de  donner  leur 
demi filon. 

1 outes  ces  plaintes,  ces  inquiétudes  & ces  moyens 
furent  communiqués  au  comité  des  finances  de  l’Af- 
femblée  conflituante,  qui  n’a  pris  aucun  parti  ulté- 
Cependant plufîeurs  affignats  faux,  prom elfes  d’af- 
lîgnats  , ou  billets  de  cailfe  de  différentes  valeurs , 
autres  que  ceux  de  2000  liv.  fe  font  trouvés  depuis 
compris  dans  les  envois  des  receveurs  à la  caiffe  de 
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l’extraordinaire , Sc  leur  ont  été  renvoyés  par  le  tré- 
forier  de  cette  caille;  ces  affignats  adrelfés  tant  an- 
térieurement que  poflérieurement  au  rapport  du  29 
juillet  Sc  jufqu’à  ce  jour,  sont  au  nombre  de  2^  , 
Sc  ne  forment  qu’une  fomme  totale  de  17,070  liv. 
10  f.  Il  ell  facile  de  concevoir  les  craintes  de  ceux 
qui,  malgré  tontes  les  précautions  qu’ils  ont  pu  pren- 
dre , ont  cependant  été  trompés  ; on  conçoit  égale- 
ment qu’ils  le  croient  très-fondés  à foutenir  qu’il  doit 
leur  être  tenu  compte  du  montant  des  valeurs  fauffes 
dont  M.  le  Couteulx  refufe  de  les  créditer,  Ils  pro- 
pofent , à l’appui  de  leurs  réclamations  à cet  égard  , 
différens  moyens  relatés  dans  la  colonne  des  obfer- 
vations  de  l’état  qui  a été  mis  fous  les  yeux  de  votre 
Comité. 

La  première  queffion  à examiner  ell  donc  celle 
de  favoir  fi  les  receveurs  Rapporteront  la  perte  des 
valeurs  faillies  par  eux  reçues  jufqu’à  préfent , lorfqu’on 
ne  leur  a encore  fourni  aucuns  moyens  de  s’en  ga- 
rantir ; Sc  il  ell  effentiel  de  remarquer  que  ces  valeurs 
leur  ont  été  dohnées  en  paiement  des  domaines  na- 
tionaux , qu’ils  n’ont  aucune  remife  quelconque  pour 
cette  efpèce  de  recouvrement,  qui  ell  le  plus  confia. 
dërable  dont  ils  foient  chargés;  qu’ils  n’ont,  par  con- 
féquent , rien  qui  puilfe  les  indemnifer  ; qu’enfîn  les 
remifes  qui  leur  font  accordées  par  la  loi  du  28  novem- 
bre dernier  , font  fi  modiques , en  railon  de  l’étendue 
de  leurs  travaux,  que  leurs  feuls  frais  de  bureàux  en 
abforbent  la  majeure  partie. 

On  ne  fe  diffimule  pas  combien  il  ell  difficile  de 
fe  décider  fur  un  objet  aulîi  délicat  : d’un  côté , les 
receveurs  font  fans  moyens  allurés  de  reconnoître  les 
affignats  faux,  lorfque  l’imitation  ell  pouffiée  au  point 
où  elle  fe  trouve  dans  beaucoup  des  affignats  contre- 
faits, & il  paroitbien  rigoureux  de  les  punir  d’une  mé-s 
prife  qu’il  n’a  pas  fouvent  dépendu  d’eux  d’eyiter. 
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D’un  autre  côté , Ci  ces  affignats  étoient  admis  fans 
difficulté  dans  les  verfemens  au  trélbr  public , il  {croit 
à craindre  qu’ils  ne  dpnnaffent  aucune  attention  h 
l’examen  de  ceux  qui  leur  feroient  préfentés  , & qu’ils 
ne  fe  trouvaffent  ainfi  dans  le  cas  d’en  envoyer  pour 
des  fommes  confie]  érables  à la  tréforerie  nationale, 

D’après  toutes  ces  difficultés,  votre  Comité  penfant 
qu’il  eO:  urgent  de  venir  à leur  fecours,  de  détermi- 
ner les  moyens  de  juger  de  la  nature  de  ces  valeurs,  8c; 
de  les  garantir  des  dangers  qui  ont  déterminé  plufieurs 
d’entre  eux  à donner  leur  démiffîon  ; confidérant , au 
furplus , qu’il  feroit  dangereux  de  leur  faire  connoître 
les  points  fecrets  (car,  on  ne  fait  que  trop  qu’un 
fecret  confié  à £44  perfonnes,  n’en  feroit  bientôt 
plus  un  , & que  ce  ne  feroit  qu’un  moyen  de  plus 
d’amener  la  contrefaçon  au  point  de  perfedion  de 
l’objet  que  l’qn  veut  imiter)  ; qu’il  ne  le  feroit  pas 
moins  d’établir  des  vérificateurs  en  conformité  du  dé- 
cret du  premier  juin  175)0,  ilvous  propofera  le  feu.i 
moyen  qui  lui  a paru  convenable.  Aufîi-tôt  qu’il  par- 
viendra à la  caille  de  l’extraordinaire  un  faux  afîignat 
d’une  fabrication  inconnue  jufqu’alors,  il  fera  dreffé 
procès-verbal  par  Fadminiftrateur  de  la  caiffe  de  l’ex- 
traordinaire, du  dire  du  tréforier , du  directeur  de  la 
confedion , du  graveur  & de  l’imprimeur,  fur  les  lignes 
apparens  de  fauffeté  ; ce  procès-verbal  fera  ligné  de 
radminillratenr  8c  des  autres  perfonnes,  irpprimé  8c 
envoyé  par  lui  à tous  les  receveurs  de  Diflrid.  Ce$ 
derniers  feront  alors  prévenus  des  lignes  auxquels  ils 
pourront  reconnaître  les  faux  affignats,  8c  ils  auront 
le  moyen  de  s’en  garantir. 

Il  refie  enfuite  à prendre  un  parti  fur  quelques  diffi-? 
çultés  particulières  levées  par  des  receveurs,  relative- 
ment a la  manière  dont  doit  être  conftatée  la  fauffeté 
des  affignats  qui  leur  ont  été  renvoyés. 

Il  efl  des  receveurs  qui  obfervent  que  le  tréforier 
s’eft  borné  à leur  envoyer  les  valeurs  en  queftion,  en 
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leur  obfervantfirnplement  qu’il  les  a reconnues  fautes  , 
fans  leur  expliquer  les  lignes  auxquels  il  a pu  les  re- 
connoîtrè  telles,  & ils  demandent  s’il  efl:  poffibie  qu’ils 
s’en  tiennent  à un  pareil  jugement;  votre  Comité  ne 
voit , d’autre  moyen  , que  celui  indiqué  ci-defïus.- 
Un  procès-verbal  ainfi  dreffé  deviendroit  une  pièce 
authentique  Sc  légale , fi  un  décret  déterminoit  le  genre 
de  mefure,  tant  pour  conflater  le  faux  d’un  affignat, 
que  pour  donner  cônnoifîance  aux  receveurs,  des  fignes 
qui  en  carà&érifent  la  fauffeté  : en  conféquence  , il 
vous  propofe  le  décret  fuivant. 

Sur  le  rapport  du  comité  des  affignats  Sc  mon* 
noies,  en  fuite  des  réclamations  faites  par  divers  re- 
ceveurs de  diftricî:  à qui  des  affignats  ont  été 

renvoyés  parle  tréforierde  la  caille  de  l’extraordinaire , 
comme  ayant  été  déclarés  faux  par  ledit  tréforier , Sc 
ce  pour  la  fomme  de  17,070  liv.  îo  f.  en  vingt-cinq 
affignats  dont  il  a voulu  leur  faire  fupporter  la  perte, 
lefdits  receveurs  ont  demandé  l’exécution  de  l’art.  7 
du  décret  du  premier  juin  17 90,  portant  établiffement 
de  vérificateurs  dans  les  chefs-lieux  de  département 
& autres  principales  villes  , Sc  décharge  dudit 
paiement  ; 

L’Alfemblée  nationale  confidérant  que  les  incon- 
véniens  qui  pourroient  rélulter  de  l’exécution  de 
l’art.  7 du  décret  du  premier  juin  17  jo  , fe  font 
toujours  oppofé  à l’établiflement  des  vérificateurs 
pour  les  affignats  dans  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment & autres  principales  villes  du  royaume  ; qu’H 
importe  cependant  d’établir  une  manière  légale  de 
prononcer  fur  le  faux  des  affignats  qui  pourroient 
s’être  gliffés  dans  la  circulation  , & prévenir  toutes 
réclamations  ultérieures  ; confidérant  au  furplusque 
ce  feroit  contraindre  tout  principe  de  jüflice,  que  de 
contraindre  lefdits  receveurs  dc#  diffrièl  à perdre  le 
montent  des  affignats  dont  iis  n’ont  pu  conftale'r  le 
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faux  par  comparaifon  5 après  avoir  décrété  l’urgenci 
décrète  ce  qui  fuit  : 


Article  premier. 

Tous  afïignats  fufpedés  de  faux  pourront  être 
dépolés  à la  caiife  de  l’extraordinaire  % entre  les  mains 
du  tréforier  ou  de  fon  cailïier  , qui  donnera  certificat 
du  dépôt , après  avoir  fait  ligner  8c  parapher  lefdits 
afïignats  par  ceux  qui  les  préfenteronx. 


I I. 


Dans  les  départemens  5 la  remife  aura  lieu  de  la 
même  manière  entre  les  mains  des  receveurs  de  dif- 
trid,qui  feront  tenus  de  les  adrelfer  au  tréforier  de  la 
caille  ae  l’extraordinaire , en  prenant  la  précaution  de 
faire  charger  le  paquet  à la  polie. 


I I I. 


Le  faux  d’un  afîignat  fera  conftaté  par  le  tréforier 
de  la  caiife  de  l’extraordinaire  , le  dire  de  or  de  la 
■confedion  , le  graveur  & l’imprimeur  , lëfquels  dé- 
duiront les  lignes  apparens  de  la  faulfèté  , en  pré- 
fence  du  conimiflaire  du  roi , adminiftrateur  de  ladite 
caiife , qui  en  drelfera  procès-verbal  ; ledit  procès- 
verbal  fera  ligné  des  perfonnes  fpécifiées  ei-deffus  8c 
du  commiflairj  du  roi;  & expédition  en  fera  remife  à 
celui  qui  aura  fait  le  dépôt  5 pour  valoir  en  juftiçé  ? 
ou  de  toute  autre  manière  qu’il  appartiendra. 


ï v. 


Lorfque  la  faulfèté  d’un  afîignat  réfultera  de  figues 
qui  n’auront  point  été  reconnus  fur  ceux  qui  auroienfc 
été  précédemment  préfentés  ,1e  procès-verbal  qui  les 
conftatera  fera  imprime  &adreffé  à tous  les  receveurs 
de  diftrid  8c  caiffiers  publics  , pour  qu’ils  fe  prému^ 
nifîènt  contre  ceux  de  fembîable  nature  qu’on  pour- 
roit  leur  offrir  en  paiement. 


y. 

Les  vingt  - cinq  afïignats  s’élevant  à ia  fommë  de 
17,070  liv.  10  f. , envoyés  au  commiffaire  de  la  caifîe 
de  l’extraordinaire  par  divers  receveurs  de  diftriét  , & 
renvoyés  auxdits  receveurs  par  le  tréforier  de  ladite 
caille  , qui  les  a déclarés  faux  , feront  vérifiés  dé  là 
manière  énoncée  à fart;  3 ; & le  faux  en  étant  conftaté 
légalement,  le  tréforier  de  la  cailfe  de  l’extraor- 
dinaire eft  autorifé  à les  recevoir  en  décharge  des 
Tommes  que  lefdits  receveurs  doivent  verfer  au  tréfor 
public. 

V I; 

Nulle  bonification  à raifon  de  faux  ne  pourra 
être  accordée  à l’avenir  à aucun  dépofitaire  de 
fonds  publics , les  procès  - verbaux  qui  les  confta- 
teront  leur  fervant  de  pièces  de  comparaifon. 

VII; 

Si  un  receveur  de  diflriâ: , ou  tout  autre  percepteur 
de  deniers  publics , conftatoient  avoir  reçu  des  alîi- 
gnats  lufpeétés  de  faux , dont  les  lignes  efientiels  de 
aeconnoiflance  ne  leur  auroient  pas  été  tranfmis  of- 
ficiellement , ils  feront  examinés  dans  les  formes 

fVrefcrites  à l’art.  3 ; & s’ils  font  déclarés  faux,  il 
era  flatué  par  les  perfonnes  ci-delfus  défignées  , & le 
commiffaire  de  la  cailfe  de  l’extraordinaire.  Si  les  lignes 
qui  en  conftatent  la  faulfeté,  font  fi  bien  imités,  qu’ils 
n’aient  pu  les  reconnoître  à l’infpeétion  , dans  ce 
dernier  cas  on  pourra  y avoir  égard  , & réclamer  en 
leur  faveur  du  corps  légiflatif  une  gratification  pro- 
portionnelle. 

VIII. 

Le  préfent  décret  fera  porté , dans  le  jour , à la 
fanétion. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


